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ARTICLE 12

Après l’alinéa 37, insérer l’alinéa suivant :

« II bis. – Chaque nouveau projet métropolitain dont la compétence a été transférée à la métropole 
du Grand Paris fait l’objet d’une délibération concordante des conseils municipaux concernés se 
prononçant à la majorité et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre intéressés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est inconcevable que la métropole se construise contre les populations et les élus locaux qui les 
représentent, en imposant par le haut des projets ne répondant pas aux enjeux du territoire.

Cet amendement vise à garantir un droit de regard des communes et des intercommunalités sur les 
projets élaborés par la métropole du Grand Paris sur leur territoire. En associant les collectivités 
locales existantes, il est source d’une meilleure acceptation des projets et de leur plus grande 
pertinence.


